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CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

- Arrêté interdépartemental en date du 26 décembre 2018 portant approbation du périmètre du plan particulier d’intervention à 20
kilomètres autour de la centrale nucléaire de production d’électricité de Gravelines, située dans le département du Nord

Article 1 : L’élaboration du nouveau plan particulier d’intervention autour de la centrale nucléaire de production d’électricité (CNPE) de
Gravelines est prescrite sur un périmètre étendu de 10 à 20 kilomètres. Le périmètre d’étude du plan est délimité par la cartographie
figurant en annexe du présent arrêté.

Article 2 : Les 58 communes dont le territoire est inclus tout ou partie, dans le nouveau périmètre de 20 kilomètres sont :

- 35 communes dans le département du Nord :
Armouts-Cappel, Bierne, Bollezeele, Bourbourg, Brouckerque, Cappelle-Broucke, Cappelle la Grande, Coudekerque-Branche, Craywick,
Crochte, Drincham, Dunkerque, Eringhem, Fort-Mardyck, Grand-Fort-Philippe, Grande-Synthe, Gravelines, Holque, Looberghe, Loon-
Plage, Malo-les-Bains, Mardyck, Merckeghem, Millam, Petite-Synthe, Pitgam, Tétéghem-Coudekerque-Village, Rosendaël, Saint-George-
sur-l’Aa, Saint-Pierre-Broucke, Saint-Pol-sur-Mer, Spycker, Steene, Watten, Zegerscappel.

- 24 communes dans le département du Pas-de-Calais :
Ardres, Audruicq, Autingues, Balinghem, Calais, Coulogne, Eperlecques, Guemps, Les Attaques, Marck, Muncq-Nieurlet, Nielles-les-
Ardres, Nortkerque, Nouvelle-Eglise, Offekerque, Oye-Plage, Polincove, Recques-sur-Hem, Ruminghem, Saint-Folquin, Sainte-Marie-
Kerque, Saint-Omer-Capelle,  Vieille-Eglise, Zutkerque.

Article 3 : Au sein du périmètre des 20 kilomètres du plan particulier d’intervention, une procédure d’évacuation immédiate est prévue pour
les communes comprises dans un rayon de 5 kilomètres autour du site de la centrale nucléaire:

Pour le département du Nord : Gravelines, Grand-Fort-Philippe, Loon-Plage (zone industrielle).

Pour le département du Pas-de-Calais : Oye-Plage (partie), Saint-Folquin (partie), Saint-Omer-Capelle (partie).
Article 4: Le Préfet du Nord, le Préfet du Pas-de-Calais, le Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Nord, le directeur de la centrale
nucléaire de Gravelines, les chefs des services départementaux et régionaux, les maires des communes concernées sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures du Nord
et du Pas-de-Calais.

Fait à Lille, le 26 décembre 2018
Le Préfet du Nord
Signé Michel LALANDE
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES DOTATIONS DE L’ÉTAT ET DU CONTRÔLE BUDGÉTAIRE

- Arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2019 portant éligibilité à la dotation globale de fonctionnement bonifiée de la communauté de
communes des Campagnes de l’Artois

Article 1 : Il est constaté que la communauté de communes des Campagnes de l’Artois remplit les conditions d’éligibilité à la DGF bonifiée
ouverte aux communautés de communes ayant opté pour la F.P.U. à compter du 1er janvier 2019.

Article 2 : En application des dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de
sa notification.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, le directeur départemental des finances publiques du Pas-de-Calais
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 10 janvier 2019
Pour le préfet,
Le secrétaire général,
Signé Marc DEL GRANDE

- Arrêté préfectoral en date du 3 janvier 2019 constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement bonifiée de la communauté de
communes Pays d’Opale

Article 1 : La communauté de communes Pays d’Opale remplit les conditions d’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement bonifiée
ouverte aux communautés de communes ayant opté pour la fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2019.

Article 2 : En application des dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de
sa notification.



Article 3 : Le secrétaire général adjoint de la préfecture du Pas-de-Calais, le sous-préfet de Calais et le directeur départemental des
finances publiques du Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 3 janvier 2019
Pour le préfet,
Le secrétaire général adjoint,
Signé Richard SMITH

- Arrêté interpréfectoral en date du 28 décembre 2018 constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement bonifiée de la
communauté de communes du Ternois

Article 1 : La communauté de communes du Ternois remplit les conditions d’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement bonifiée
ouverte aux communautés de communes ayant opté pour la fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2019.

Article 2 : En application des dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, le secrétaire général de la préfecture de la Somme, le directeur
départemental des finances publiques du Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018
Pour le préfet du Pas-de-Calais
Le secrétaire général,
Signé Marc DEL GRANDE

Pour le Préfet de la Somme
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet
Secrétaire Général par intérim
Signé Cyril MOREAU

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté en date du 28 décembre 2018 autorisant le retrait de la commune de LABOURSE du SIVOM de la Gohelle 

Par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2018

Article 1er : Est autorisé le retrait de la commune de LABOURSE du SIVOM de la GOHELLE à compter du 1er janvier 2019.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, les sous-préfets de BETHUNE et LENS, le président du SIVOM de la
Gohelle et les maires des communes de LABOURSE, MAZINGARBE, NOEUX-LES-MINES, SAILLY-LA-BOURSE et SAINS-EN-
GOHELLE, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018 
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE

- Arrêté en date du 28 décembre 2018 portant modification des compétences de la communauté de communes Pays d’Opale

Par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2018

Article 1er : Sont approuvées à compter du 1er janvier 2019 les compétences de la Communauté de communes Pays d’Opale telles
qu’elles sont annexées au présent arrêté.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le sous-préfet de Calais, le président de la Communauté de communes
Pays d’Opale et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 28 décembre 2018 
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018 : 

Compétences de la Communauté de communes Pays d’Opale



A/ COMPÉTENCES OBLIGATOIRES      :

1. Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire schéma de cohérence territoriale et schéma de
secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ;

2. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17  du CGCT; création, aménagement,
entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;
politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la
création d'offices de tourisme

3. Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du
II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

4. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés

5. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à l'article L. 211-7  du code de
l'environnement. 

B/   COMPÉTENCES OPTIONNELLES     :  

- Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux
actions de maîtrise de la demande d’énergie.

- Politique du logement et du cadre de vie.

- Action sociale d’intérêt communautaire 

- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de
l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire.

- Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y afférentes en application
de l’article 27-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations

- Création, aménagement et entretien de la voirie 

C/ COMPÉTENCES FACULTATIVES     :  

Enfance et jeunesse : 

· Petite enfance (multi-accueils, Relais Assistantes Maternelles, Lieu d’Accueil Enfants-Parents, Ludothèques)
intégrant la construction et la gestion des locaux afférents ;

· CEJ (contrat enfance jeunesse) ;
· Adhésion à la mission locale
· Création et gestion d’un centre de loisirs intercommunal sans hébergement à Bonningues les Calais, dans

des locaux communaux. 

Système d'Informations Géographiques (SIG) avec accessibilité des communes membres au cadastre numérisé, limitée à
la base de données et aux logiciels, à l'exception des équipements informatiques terminaux des communes et des frais
de connexions à l'internet.

Réseaux et services locaux de communications électroniques selon l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités
territoriales 

Service Public d’assainissement non collectif

Signalétique patrimoniale, économique et touristique 

Culture / Animation :

v Travaux de restauration, réhabilitation, protection, conservation et sécurisation du patrimoine cultuel ou artistique mobilier
classé ou inscrit sur délibération spécifique du conseil communautaire

v Mise en œuvre d’une saison culturelle à l'échelle du territoire communautaire comprenant des stages, ateliers et colloques à
caractère culturel et artistique, expositions, représentations artistiques et culturelles, visites patrimoniales et événements
divers 

v Mise en réseau des bibliothèques et médiathèques sous statut municipal qui adhèrent à la MDP, en lien avec la
médiathèque intercommunale, gestion du réseau et mise en place d’actions collectives visant à renforcer l’animation et la
promotion de la lecture

v Prise en charge des frais de transport au bénéfice du public scolaire à destination des manifestations et événements
organisées par les services culturels communautaires sur délibération spécifique du conseil communautaire.

v Création, gestion et animation de ludothèques



v Organisation ou participation à l’organisation d’événements exceptionnels de portée extra communautaire, se déroulant en
tout ou partie sur le territoire communautaire

v Soutien aux manifestations ou actions exceptionnelles portées par les associations dont le caractère est rattaché à une
compétence communautaire (projets axés sur la mise en valeur du patrimoine, la musique, la lecture publique, les arts
plastiques, lyriques et les arts dramatiques, la randonnée, l’environnement) et qui sont susceptibles d'intéresser et de
drainer la population à l’échelle du territoire Pays d’Opale, dans les conditions définies dans un règlement d’attribution. 

v Mise en place de partenariats en vue de l’animation du territoire en lien avec les compétences communautaires

v Création et gestion du service de fourrière pour les animaux domestiques errants.

v Elaboration du plan de mise en accessibilité des espaces publics 

Soutien aux structures d’insertion par l’activité économique intervenant sur le territoire communautaire et aux actions de lutte contre le
handicap et l’isolement.

Mobilités :

Création de services, Mise en place de partenariats et promotion des systèmes de mobilité durable : 

1. Transport à la demande
2. covoiturage : création des aires et promotion
3. Bornes de recharge publiques pour véhicules électriques
4. Organisation d’un service public d’autopartage et d’un service public de location de bicyclettes en cas

d’inexistence, d’insuffisance ou d’inadaptation de l’offre privée ;
5. Partenariats avec les opérateurs de la mobilité et de l’inclusion sociale 

en vue de favoriser la mobilité, l’emploi et l’employabilité des habitants.

· Acquisition, gestion et entretien ou location de matériel puis mise à disposition des associations locales pour les
manifestations locales. 

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018
     Pour le Préfet
     Le Secrétaire Général

Signé Marc DEL GRANDE

- Arrêté interdépartemental en date du 28 décembre 2018 relatif aux conditions patrimoniales et financières de retrait de la Métropole
européenne de Lille du syndicat mixte Union Syndicale d’Aménagement Hydraulique du Nord (USAN)

Par arrêté interdépartemental en date du 28 décembre 2018

Article 1 : La Métropole européenne de Lille est autorisée à se retirer du syndicat mixte Union Syndicale d’Aménagement Hydraulique du
Nord à compter du 1er janvier 2019. 

Article 2 : La répartition de l’actif et du passif est opérée entre la MEL et l’USAN conformément au document annexé au présent arrêté.

Les montants inscrits dans l’annexe financière seront actualisés par un nouvel arrêté préfectoral après adoption du compte de gestion
2018 par l’USAN. 

Article 3 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de sa publication / notification.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 : Les Secrétaires généraux des préfectures du Nord et du Pas-de-Calais, le Président de l’USAN et le Président de la Métropole
Européenne de Lille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Nord et dont copie sera adressée :
aux Présidents des communautés de communes ainsi qu’aux Maires des communes membres de l’USAN,
au Directeur régional des finances publiques de la région Hauts-de-France et du département du Nord,
au Président de la Chambre Régionale des comptes de la région Hauts-de-France,
au Directeur départemental des Territoires et de la Mer du Nord.

Fait à Lille, le 28 décembre 2018

Pour le préfet du Nord et par délégation
La Secrétaire Générale
Signé Violaine DÉMARET

Pour le Préfet du Pas-de-Calais et par délégation,
Le Secrétaire Général
Signé cMarc DEL GRANDE



Pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018 : Annexes financières





- Arrêté interdépartemental en date du 28 décembre 2018 portant modifications statutaires du syndicat mixte Union Syndicale
d’Aménagement Hydraulique du Nord (USAN)

Par arrêté interdépartemental en date du 28 décembre 2018

Article 1 : La Communauté d’agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane (CABBALR) pour les communes de Lorgies et Neuve-
Chapelle et la Communauté de communes de la Haute-Deûle (CCHD) pour la commune d’Allennes les Marais, sont autorisées à se retirer
de l’USAN à compter du 1er janvier 2019. 

Article 2 : Est autorisée, à compter du 1er janvier 2019, l’adhésion à l’USAN de la Communauté de communes Pévèle-Carembault
(CCPC) pour les communes d’Ostricourt, Herrin et Wahagnies pour la compétence GEMAPI.

Article 3 : Est autorisée l’adhésion de la Communauté de communes Flandre Lys (CCFL) pour la commune de Lestrem pour la
compétence SAGE.

Article 4 : Est autorisée l’adhésion de la Communauté de communes Hauts-de-Flandre (CCHF) pour les communes de Bissezeele,
Crochte, Eringhem, Killem, Merckeghem, Millam, Quaëdypre, Warhem, et Wulverdinghe pour la compétence SAGE.

Article 5 :  Les statuts de l’USAN ainsi révisés sont annexés au présent arrêté préfectoral.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 : Les Secrétaires généraux des préfectures du Nord et du Pas-de-Calais, le Président de l’USAN et les Présidents de la MEL, de
la CCHD, de la CABBALR sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Nord et dont copie sera adressée :

- aux Présidents de la CCHF, de la CCFI, de la CCFL et de la CCPC,
- aux Maires des communes membres de l’USAN,
- au Directeur régional des finances publiques de la région Hauts-de-France et du département du Nord,
- au Président de la Chambre Régionale des comptes de la région Hauts-de-France,
- au Directeur départemental des Territoires et de la Mer du Nord.

 Fait à Lille, le 28 décembre 2018

Pour le préfet du Nord et par délégation
La Secrétaire Générale
Signé Violaine DÉMARET

Pour le Préfet du Pas-de-Calais et par délégation,
Le Secrétaire Général
Signé cMarc DEL GRANDE

Union Syndicale d’Aménagement
Hydraulique du Nord (USAN)

STATUTS

Chapitre I. Forme juridique / compétence et périmètre

Article 1er. Forme juridique et membres 

Le Syndicat Mixte Union Syndicale d’Aménagement Hydraulique du Nord est constitué entre : 
- La communauté de communes Flandre Intérieure pour l’ensemble du territoire de ses communes membres, 
- La communauté de communes Hauts de Flandre pour tout ou partie du territoire des communes de Bambecque, Bissezeele,

Bollezeele, Broxeele, Crochte, Eringhem, Equelbecq, Herzeele, Hondschoote, Killem, Lederzeele, Ledringhem, Merckeghem,
Millam, Oost-cappel, Quaedypre, Rexpoede, Volckerinckhove, Warhem, West-cappel, Wormhout, Wulverdinghe, Wylder,
Zegerscappel, 

- La communauté de communes Flandre Lys pour l’ensemble du territoire de ses communes membres, 
- La communauté de communes Pévèle Carembault pour le territoire des communes de Camphin-en-Carembault, Chemy,

Gondecourt, Herrin, Ostricourt, Phalempin, Wahagnies, 
- Phalempin ;
- Camphin en Carembault ;
- Gondecourt ;
- Chemy. 

Il s’agit d’un syndicat mixte fermé à la carte au sens des dispositions de l’article L. 5711-1 et de l’article L5212-16 du code général des collectivités
territoriales.
Son siège est fixé au 5 rue du bas 59320 Radinghem-en-Weppes.
Il est constitué sans limitation de durée. 



Article 2. Périmètre du syndicat 

2-1. Périmètre d’intervention 
Le périmètre d’intervention du Syndicat correspond aux sous bassins versants des Falaises mortes, de l’Yser, de la Bourre/Longue
Becque, d’Estaires et environs, de la Becque de Saint-Jans-Cappel, de la Lys rive droite et de la Deûle et ce, tels que délimités en
ANNEXE 2 des présents statuts.

La liste des communes dont le territoire est couvert par le syndicat est, pour chaque compétence, présenté en ANNEXE 1.
2-2. Intervention hors périmètre et conventionnement

Le syndicat peut intervenir sur le périmètre de collectivités, qu’elles appartiennent ou non à ses membres, et ce, dans le cadre de
conventionnements à conclure conformément aux dispositions légales.

2-2. Autres modes de coopération
Dans la limite de l’objet du syndicat défini aux présents statuts et du principe de spécialité, le syndicat peut assurer des prestations de
services pour les collectivités, Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, tout type de syndicats membres ou non membres
et également pour des associations syndicales (les Associations Syndicales Autorisées de Drainage, les Associations Foncières de
Remembrement, les sections des Wateringues) ou même des personnes morales de droit privé.
Les modalités de son intervention seront alors fixées par voie de conventions conclues dans le respect des dispositions en vigueur,
notamment celles du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Article 3. Compétences du Syndicat 

3-1. Compétence numéro 1 : la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI)
Le syndicat exerce la compétence relative à la gestion des milieux aquatiques et à la prévention des inondations sur le périmètre visé à
l’article 2-1 ci-avant.
Cette compétence, définie ci-après, s’exerce dans le respect des textes applicables et sans préjudice des obligations des tiers et notamment de
l’obligation d’entretien régulier des cours d’eau et de l’aménagement des ouvrages hydrauliques s’imposant aux propriétaires riverains (article L. 215-
14 du code de l’environnement), du pouvoir de police des cours d’eau non domaniaux appartenant au Préfet (article L. 215-17 du code de
l’environnement) et du pouvoir de police générale du maire (article L. 2122-2-5° du code général des collectivités territoriales).
Entrent dans le cadre de cette compétence, les missions évoquées au L211-7 du code de l’environnement et définies ci-après.

3-1-1.  Aménagement de bassin hydrographique ou d’une fraction de bassin hydrographique 
- Programmation, études et travaux pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie d’aménagement

d’un bassin ou d’un sous bassin, à des fins de gestion des milieux aquatiques et de prévention des
inondations par débordement ou par ruissellement. 
Dans le cadre de cette stratégie : 

- Programmation, études, réalisation, entretien, gestion et restauration de zones d’expansion de crues (ZEC),
des ouvrages de gestion hydrauliques et des voies d’eau contribuant à la cohérence hydraulique du bassin
versant (liste définie par délibération du comité syndical) ; 

3-1-2. Entretien et aménagement de cours d’eau, canal, lac ou plans d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à
ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau

- Entretien courant du lit mineur, des berges et de la ripisylve du réseau hydraulique de l’USAN (surveillance,
planification, études et travaux), à des fins de gestion des milieux aquatiques et de prévention des
inondations, sans préjudice du droit et des obligations des propriétaires des cours d’eau. 

- La lutte contre les espèces invasives sur le réseau de l’USAN intégrée à un plan de gestion ou dans le
cadre de la prévention des inondations

3-1-3. Défense contre les inondations 
Cette mission concerne les systèmes d’endiguement et les aménagements hydraulique classés au sens de la réglementation en vigueur.

- Études telles que des diagnostics préalables, études réglementaires, en vue de la définition et de la
régularisation de systèmes d’endiguement ou d’aménagement hydraulique ; 

- Travaux de réalisation et d’entretien, gestion et surveillance des systèmes d’endiguement ;
- Travaux de réalisation et d’entretien, gestion et surveillance des aménagements hydrauliques. 

3-1-4. La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides, ainsi que des
formations boisées riveraines

- Etudes et travaux de restauration hydromorphologique des cours d’eau et des annexes alluviales,
restauration des fonctionnalités du lit majeur

- Animation et coordination des opérations coordonnées de restauration de la continuité écologique, études
et appui technique / administratif auprès des propriétaires pour l’effacement ou l’aménagement de leurs
ouvrages ;

- Etudes, entretien, gestion, restauration des zones humides, écosystèmes aquatiques, des formations
boisées riveraines (ripisylve), sans préjudice du droit et des obligations des propriétaires des cours d’eau ;

- Pour les zones humides, il est précisé que l’USAN n’interviendra que sur les ZH présentant un intérêt pour
la prévention des inondations ou la gestion des milieux aquatiques

3-2. Compétences numéro 2 : l’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque inondation et de la
gestion des milieux aquatiques (SAGE)
En lien avec d’autres plans et schémas pour lesquels le syndicat n’est pas compétent (PPRi, PCS, etc.), le Syndicat intervient également,
dans le cadre de l’animation et de la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi que de la gestion et de
la protection des milieux aquatiques et dès lors que ses membres décident de lui confier cette mission. A ce titre, il exerce les missions
suivantes : 

- Animation des démarches et des outils de planification et de gestion à l’échelle du bassin versant dont le SAGE
(représentation et / ou      portage) ; 

- Animation, communication, sensibilisation auprès des différents usagers ;
- Appui technique en lien avec la réduction de la vulnérabilité ;



- Appui technique en lien avec les documents d’urbanisme ;
- Information et sensibilisation des populations sur le risque d'inondation ainsi que la gestion et la protection des milieux

aquatiques.

article  4 – Relation entre le syndicat et ses membres

Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat et tout ou partie de ses membres pourront notamment
conclure toutes conventions de mise à disposition dans le respect de l’article 
L. 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales. 

Chapitre II. Administration du syndicat

Article 5. Comité syndical

5-1. Composition du comité syndical 
5-1-1.  Principes retenus 

Pour les EPCI, la répartition des sièges est fixée en fonction de l’importance relative du nombre d’habitants de la collectivité concernée
(INSEE – population totale) dans le périmètre de l’USAN.
Cependant, aucun membre ne doit être majoritaire sur l’ensemble des 2 compétences du syndicat (disposer de la majorité absolue des
sièges). 

5-1-2.  Désignation des délégués 
Ces délégués sont désignés par les membres dans les conditions fixées par le code général des collectivités

territoriales.
5-1-2-1 désignation des délégués pour la compétence 1

Le nombre de sièges pour la compétence 1 est fixé à 43.
Le nombre de sièges pour chacun des membres est proportionnel à la part relative de sa population (INSEE – population totale) dans le
périmètre du syndicat, sans pouvoir excéder la moitié du nombre total de sièges pour l’ensemble des 2 compétences.

Les sièges restant (c’est-à-dire ceux dont aurait dû disposer le membre majoritaire en application du critère du poids relatif de la
population) sont répartis entre les autres membres en application de la méthode de la plus forte moyenne.

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité propre au comité syndical du
syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune
membre conformément à l’article L5711-1 du code général des collectivités territoriales.

5-1-2-2 désignation des délégués pour la compétence 2

Chaque EPCI adhérant à cette compétence a un délégué.
Pour les communes isolées adhérent uniquement à la compétence 2, afin d’éviter une sous-représentation de la compétence 1 au conseil
syndical, un collège électoral sera constitué en application des dispositions de l’article L. 5212-8 du code général des collectivités
territoriales de la manière suivante : 

Nombres de communes au sein du collège électoral Nombre de sièges au sein du comité syndical

de 0 à 10 communes 1

de 11 à 25 communes 2

26 communes et plus 3

5-2. Attributions du comité syndical 

Le comité syndical règle, par ses délibérations, toutes les affaires de la compétence du syndicat. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 5211-1 du CGCT et conformément aux dispositions de l’article L. 5212-16
de ce même code, tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à tous les membres et
notamment pour l'élection du président et des membres du bureau, le vote du budget, l'approbation du compte administratif et les
décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat.
Il valide les orientations générales du syndicat, son budget annuel et son compte administratif. 
Notamment, il délibère tous les ans sur le bilan des acquisitions et cessions opérées, qui est annexé au compte administratif, ainsi que sur
toute cession d’immeubles ou de droits réels immobiliers et création d’emplois.
Il élit le bureau.
Il fixe par délibération la liste des emplois dont la création est nécessaire au bon fonctionnement du syndicat.
Il donne son avis sur toute question dont il est saisi par un tiers et relevant de ses compétences.
Le comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au président et au bureau dans son ensemble, à l'exception : 

- Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes et redevances ; 
- De l'approbation du compte administratif ;
- Des dispositions relatives aux conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat ; 
- De l'adhésion du syndicat à un établissement public ; 
- De l’inscription des dépenses obligatoires.

5-3. Fonctionnement du comité syndical 



5-3-1. Périodicité des réunions du comité syndical et modalités de convocation 

Le comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation de son président. 
Il peut se réunir sur convocation simple du président.
Le comité syndical se réunit également à la demande du tiers au moins de ses membres ou lorsque la demande motivée lui en est faite
par le préfet, et ce dans un délai maximal de trente jours 
Les convocations sont adressées à chaque membre du comité syndical au moins cinq jours avant la date de la réunion du comité
syndical. Elles peuvent l’être par voie électronique sur demande des membres. 
En cas d'urgence, le délai peut être réduit par le président, sans pouvoir toutefois être inférieur à un jour. Dans ce cas, le président en
rend compte dès l'ouverture de la séance du comité syndical, qui se prononce définitivement sur l'urgence et peut décider le renvoi de la
discussion pour tout ou partie à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 

5-3-2. Quorum 

Le comité syndical ne peut statuer valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente.
Dans le cas contraire, le président convoque de nouveau le comité syndical avec le même ordre du jour à trois jours d’intervalle au moins,
et ce dernier peut alors délibérer lors de cette seconde séance quel que soit le nombre de délégués présents.

5-3-3. Modalités de vote 

Les délibérations du comité syndical sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés y compris les votes par procuration. Pour
le calcul de la majorité, il n’est tenu compte ni des absents, ni des votes blancs ou nuls. 
Les votes interviennent à main levée, à moins qu'un texte législatif ou réglementaire n'en dispose autrement. A la demande d'un tiers des
délégués, les votes ont lieu à bulletin secret.
Si aucune opposition n’est exprimée au projet de délibération, le président constate que la décision est adoptée à l’unanimité.
En cas de partage, sauf dans le cas de vote à scrutin secret, la voix du Président est prépondérante.
Le comité syndical statue au vu de rapports du président correspondant aux questions inscrites à l'ordre du jour. 
Les règles de fonctionnement du comité syndical sont précisées par le règlement intérieur approuvé par le comité syndical. 

Article 6.  Bureau 

6-1. Composition du bureau 

Le comité syndical élit un bureau composé ainsi : 
- Le président du syndicat mixte, 
- Des vice-présidents,
- Par plusieurs autres membres.

Le nombre de vice-présidents est défini par le comité syndical. 
Le président, les vice-présidents et les autres délégués composant le bureau sont élus conformément aux dispositions applicables. 

6-2. Attributions du bureau 

Le bureau peut disposer de toute délégation sur délibération du comité syndical, à l'exception des exclusions prévues à l'article 5-2 des présents
statuts.

6-3. Fonctionnement du bureau 

Le bureau se réunit sur convocation du président ou à la demande de la moitié de ses membres avec un ordre du jour précis. Il se réunit
au siège du syndicat ou dans tout autre lieu sur le territoire des établissements membres.
Le Bureau ne peut valablement délibérer que si les membres présents représentent plus de la moitié des droits de vote.
Ses décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Pour le calcul de la majorité, il n’est tenu compte ni des absents ni
des votes blancs ou nuls.
Le bureau statue au vu de rapports exposant les questions sur lesquelles il est appelé à délibérer. Ces rapports sont adressés à chaque
membre au moins cinq jours avant la réunion du bureau.
6-4. Attributions du président
Le président est l'organe exécutif du Syndicat :

- Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical et du bureau ;
- Il est l'ordonnateur des dépenses, il prescrit l'exécution des recettes ;
- Il gère le domaine, sous réserve des attributions du comité syndical ; 
- Il est le chef du personnel du Syndicat ;
- Il signe les marchés ou toute convention ou contrat ;
- Il représente le Syndicat devant tout tiers, y compris en justice en demande et en défense ;
- Il convoque le comité syndical et le bureau, organise leurs travaux et préside leurs séances ;
- Il a la police du comité syndical.

Le président peut aussi recevoir toute délégation du bureau en application des dispositions de l’article L5211-10 du code général des
collectivités territoriales, à l'exception des exclusions prévues à l'article 5-2 des présents statuts.
Le président du Syndicat est seul chargé de l'administration, il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité,
l'exercice d'une partie de ses attributions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que
ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation, à d'autres membres du bureau, ou aux directeurs des services.

Article 7.  Règlement intérieur 

Les règles de fonctionnement sont précisées par un règlement intérieur approuvé par le comité syndical.

Article 8.   Commissions de bassins 



Afin de garder de la proximité et d’assurer la continuité de la connaissance du terrain, sept commissions de bassins sont constituées en
tant qu’instances de travail et de propositions.

Elles correspondent aux territoires suivants définis en ANNEXE 2 :
- Falaises mortes ;
- Yser ;
- Bourre/Longue Becque ;
- Estaires et environs ;
- Becque de Saint-Jans-Cappel ;
- Lys rive droite ;
- Deûle.

Chaque commission de bassins est présidée, par un vice-président, ou à défaut par un membre du comité syndical.

Sont membres de droit de ces commissions, les délégués de l’USAN justifiant d’un mandat dans l’une des communes du périmètre. Cette
commission est complétée par un membre pour chaque commune non représentée par un délégué USAN.
Les commissions de bassin permettent la représentation de tous les territoires. Elles sont amenées à : 

- Être informé des actions sur le comité de bassin
- Donner leur avis sur les projets du syndicat sur leur territoire respectif

Elles ne disposent d’aucune capacité décisionnaire. 

Chapitre III. Dispositions financières.

Article 9. Budget

9-1. Recettes
Les recettes du budget du syndicat comprennent :

- La contribution des membres ;
- Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du syndicat ;
- Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d'un service rendu ;
- Les subventions de toutes personnalités de droits public ou privé ;
- Les produits des dons et legs ;
- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, aux EPCI-FP ou aux investissements

réalisés ;
- Le produit des emprunts.

9-2. Contributions des membres
9-2.1. Principe

Les membres du syndicat sont appelés à contribuer annuellement au financement des actions du syndicat, tant pour les dépenses de
fonctionnement courantes du syndicat que pour le financement des investissements programmés. Il s’agit, par exemple, des postes
suivants :

- Charges générales
- Charges de personnel
- Charges financières (si recours à l’emprunt)
- Dépenses d’entretien et investissement pour l’aménagement du bassin versant

Le syndicat fixe chaque année le montant de la contribution des membres, la contribution à verser par les membres étant fonction des
compétences effectivement transférées au syndicat.
Pour l’année de base, et pour ce qui concerne la compétence numéro 1 visée à l’article 3-1. ci-avant, la contribution est fixée selon la clé
suivante 

- Pour 50 % en fonction de la population totale incluse dans le périmètre du syndicat ;
- Pour 50 % en fonction de la superficie que leur territoire représente dans le syndicat 

Pour l’année de base, et pour ce qui concerne la compétence numéro 2 visée à l’article 3-2 ci-avant, la contribution est fixée en euros par
habitants situés dans le bassin versant. 
Pour le calcul des cotisations de 2019, les données (INSEE / population totale) 2017 sont prises en compte. 

9-2.2. Evolution des contributions des membres
Le comité syndical fixe chaque année le produit des cotisations par membre selon la formule : 
Produit N = Produit N-1 x taux. 
L’évolution de la population (données INSEE / population totale) sera également prise en compte à chaque début de mandat.

9-2.3. Contributions des nouveaux membres adhérents
La contribution d’un nouvel adhérent se fera au travers d’un quotient d’entrée à la population et/ou à la superficie voté chaque année par
le Comité Syndical.
Ces quotients seront calculés selon la moyenne des cotisations des membres.

9-2.4. Evolution des contributions pour les nouveaux membres
 Selon la méthode décrite à l’article 9-2-2

Article 10. Comptabilité

La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles de la comptabilité publique.
Les règles fixées par les dispositions des chapitres Il et VII du titre I du livre VI de la première partie du code général des collectivités
territoriales relatives au contrôle budgétaire et aux comptables publics sont applicables au Syndicat. 



Chapitre IV. Modifications et dissolution.

Article 11. Modifications des statuts

Les modifications statutaires, y compris les adhésions et retraits de membres, sont réalisées conformément aux dispositions du code
général des collectivités territoriales.

En application des articles L5711-1 et L5212-16 du CGCT, le transfert d’une carte de compétence d’un membre au syndicat pour les
compétences que le syndicat exerce déjà, est décidé par délibération concordante du comité syndical et de l’organe délibérant qui
souhaite transférer une nouvelle carte de compétence au syndicat parmi celles qu’il exerce déjà.

En application des articles L5711-1 et L5212-16 du CGCT, le retrait ou l’adhésion d’un EPCI-FP déjà membre pour le territoire d’une de
ses communes, est décidé par délibération concordante du comité syndical et de l’organe délibérant.

Article 12. Dissolution

Le Syndicat est dissous selon les dispositions applicables. 

Article 13. Retrait du syndicat 

Le retrait du Syndicat s'effectue dans les conditions définies aux articles L. 5711-5, L. 5211-19 et L. 5211-25-1 du code général des
collectivités territoriales.
Le retrait n’est effectif qu’au premier janvier de l’année suivant la demande de retrait et acceptée par le Comité syndical. Tout autre entrée
en vigueur du retrait doit être défini par délibérations concordantes du comité syndical et de l’organe délibérant du membre qui se retire.

Annexe 1 : liste des membres

Membres Compétence n°1 Compétence n°2

COMMUNAUTE DE COMMUNES FLANDRE INTERIEURE pour
l'ensemble de ses 50 communes.

X X

COMMUNAUTE DE COMMUNES FLANDRE LYS
 pour l'ensemble de ses 8 communes.

X X

COMMUNAUTE DE COMMUNES HAUTS DE FLANDRE
 pour les communes de :

BAMBECQUE X X

BISSEZEELE X X

BOLLEZEELE X X

BROXEELE X X

CROCHTE X X

ERINGHEM X X

ESQUELBECQ X X

HERZEELE X X

HONDSCHOOTE X X

KILLEM X X

LEDERZEELE X X

LEDRINGHEM X X

MERCKEGHEM X X

MILLAM X X

OOST CAPPEL X X

QUAEDYPRE X X

REXPOEDE X X

VOLCKERINCKHOVE X X

WARHEM X X

WEST CAPPEL X X

WORMHOUT X X

WULVERDINGHE X X

WYLDER X X

ZEGGERS CAPPEL X X



COMMUNAUTE DE COMMUNES PEVELE CAREMBAULT
pour les communes de :

CAMPHIN EN CAREMBAULT X

CHEMY X

GONDECOURT X

HERRIN X

OSTRICOURT X

PHALEMPIN X

WAHAGNIES X

COMMUNES DE :

CAMPHIN EN CAREMBAULT X

CHEMY X

GONDECOURT X

PHALEMPIN X

Annexe 2 : carte des commissions de bassins



Annexe 3 : composition du comité syndical

Membre Nombre de délégués

CC Flandre Intérieure 23

CC Hauts de Flandre 7

CC Flandres Lys 11

CC Pévèle Carembault 5

Commune de Phalempin, 1

Commune de  
Gondecourt 

Commune de Camphin en Carembault,

Commune de Chemy

Vu pour être annexés à l’arrêté interdépartemental du 28 décembre 2018

Pour le préfet du Nord et par délégation
La Secrétaire Générale
Signé Violaine DÉMARET

Pour le Préfet du Pas-de-Calais et par délégation,
Le Secrétaire Général
Signé cMarc DEL GRANDE

- Arrêté en date du 31 décembre 2018 portant adoption des statuts de la communauté de communes des Campagnes de l’Artois

Par arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2018

Article 1er : Sont approuvés les statuts de la Communauté de communes des Campagnes de l’Artois tels qu’ils sont annexés au présent
arrêté.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le président de la Communauté de communes des Campagnes de
l’Artois et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 31 décembre 2018
Pour le Préfet
Le Secrétaire Générale
Signé Marc DEL GRANDE

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2018 : 

Statuts de la Communauté de communes des Campagnes de l’Artois

VU les arrêtés préfectoraux des 22 Aout 2016 et 6 décembre 2016 portant création, au 1er janvier 2017, de la Communauté de
Communes issue de la fusion des communautés de communes de l’Atrébatie, la Porte des Vallées à l’exception des communes de
Basseux, Boiry-Saint-Martin, Boiry-Sainte- Rictrude, Ficheux, Ransart et Rivière et de la Communauté de Communes des Deux Sources à
l’exception des communes de Foncquevillers, Gommecourt, Hébuterne, Puisieux, Sailly-au-Bois et Souastre ;
VU les articles du Code Général des Collectivités Territoriales

ARTICLE 1er : MEMBRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
La Communauté de Communes est créée entre les communes de Adinfer, Agnez-les-Duisans, Agnières, Ambrines, Amplier, Aubigny-En-
Artois, Avesnes-Le-Comte, Bailleul-aux-Cornailles, Bailleulmont, Bailleulval, Barly, Bavincourt, Beaudricourt, Beaufort-Blavincourt,
Berlencourt-le-Cauroy, Berles-au-Bois, Berles-Monchel, Berneville, Béthonsart, Bienvillers-au-Bois, Blairville, Cambligneul, Camblain-
l’Abbé, Canettemont, Capelle-Fermont, Chelers, Couin, Coullemont, Couturelle, Denier, Duisans, Estrée-Wamin, Famechon, Fosseux,
Frévillers, Frévin-Capelle, Gaudiempré, Givenchy-le-Noble, Gouves, Gouy-en-Artois, Grand-Rullecourt, Grincourt-les-Pas, Habarcq,
Halloy, Hannescamps, Haute-Avesnes, Hauteville, Hendecourt-les-Ransart, Henu, Hermaville, Houvin-Houvigneul, Humbercamps,
Ivergny, Izel-Les-Hameau, La Cauchie, La Herlière, Lattre-Saint-Quentin, Le Souich, Liencourt, Lignereuil, Magnicourt-sur-Canche,
Magnicourt-en-Comté, Maizières, Manin, Mingoval, Monchiet, Monchy-au-Bois, Mondicourt, Montenescourt, Noyellette, Noyelle-Vion,
Orville, Pas-en-Artois, Penin, Pommera, Pommier, Rebreuve-sur-Canche, Rebreuviette, Saint-Amand, Sars-le-Bois, Sarton, Saulty, Savy-
Berlette, Simencourt, Sombrin, Sus-Saint-Léger, Thiévres, Thilloy-Les-Hermaville, Tincques, Villers-Brûlin, Villers-Châtel, Villers-Sir-Simon,
Wanquetin, Warlincourt-les-Pas, Warlus, Warluzel



ARTICLE 2 : SIEGE
Le siège de la Communauté de Communes est fixé au 1050 avenue François Mitterand – 62810 Avesnes le Comte

 ARTICLE 3 : DUREE
La Communauté de Communes est instituée pour une durée illimitée.

 ARTICLE 4 : CHAMPS DE COMPETENCES
La Communauté de Communes exerce de plein droit au lieu et à la place des Communes membres les compétences suivantes :

I – COMPETENCES OBLIGATOIRES AU SENS DE L’ARTICLE L.5214-16 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES :

1.1-AMENAGEMENT DE L’ESPACE COMMUNAUTAIRE

- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 
- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur
- Plan Local d’urbanisme en tenant lieu et carte communale 

1.2– ACTIONS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DANS LES CONDITIONS PREVUES A L’ARTICLE L.4252-17 DU
CGCT : 

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire
ou aéroportuaire.
- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire
- Promotion du tourisme dont la création de l’office de tourisme

1.3 - AMENAGEMENT, ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE ET DES TERRAINS
FAMILIAUX LOCATIFS DEFINIS AUX 1° A 3° DU II DE L’ARTICLE 1ER DE LA LOI N° 2000-614 DU 5 JUILLET 2000 RELATIVE A
L’ACCUEIL ET A L’HABITAT DES GENS DU VOYAGE

1.4 - COLLECTE ET TRAITEMENTS DES DECHETS DES MENAGES ET DES DECHETS ASSIMILES

1.5 -GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS DANS LES CONDITIONS PREVUES A
L’ARTICLE L.211-7 DU CODE DE l’ENVIRONNEMENT

- II -  COMPETENCES OPTIONNELLES AU SENS DE L’ARTICLE L-5214-16 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES:

2.1- Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux
actions de maîtrise de la demande d'énergie

2.2 - Politique du logement et du cadre de vie ;
2.3- Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de

l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ;
2.4- Action sociale d'intérêt communautaire ;
2.5-Assainissement ;
2.6-Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y afférentes en

application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations.

III COMPETENCES FACULTATIVES :

3-1 TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET DES TELECOMMUNICATIONS : 
3.1.1 - L’animation et la promotion des activités des espaces numériques.
3.1.2 - Actions dans le cadre des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC)

3-2 ACTIONS SPORTIVES CULTURELLES ET DE LOISIRS
3.2.1 - Création, mise en œuvre et coordination d’activités, d’actions et d’événementiels, culturels, sportifs, de loisirs

de rayonnement intercommunal 
3.2.2 – Coordination des activités sportives et de loisirs permettant de faciliter l’utilisation des équipements sportifs

ainsi que l’emploi d’animateurs
3.2.3 – Actions pédagogiques et événementiels favorisant l’accès à la culture ayant une attractivité sur l’ensemble du

territoire 
3.2.4 – Action de valorisation et de développement en faveur du réseau des bibliothèques, médiathèques situées sur

le territoire et animation des bibliothèques et médiathèques

3-3 AUTRES
3.3.1 Soutien en ingénierie, aux communes membres qui s’engagent dans des actions de lutte contre la pollution, le

ruissellement des eaux et l’érosion des sols
3.3.2 Gestion des animaux errants
3.3.3 Acquisition, rénovation et construction de bâtiment destinés à être mis à disposition des services de l’Etat dont

la justice, la police ou la gendarmerie nationales
3.3.4 Le nettoyage des fils d’eau dans les conditions déterminées par délibération du conseil communautaire

ARTICLE 5 : ADMINISTRATION

La Communauté est administrée par un conseil communautaire

ARTICLE 6 : CONSEIL COMMUNAUTAIRE - REPRESENTATION DES COMMUNES – INSTANCES



Conseil Communautaire :

Le conseil communautaire est constitué de délégués élus selon les dispositions de l’article 5211-6-1 du CGCT

Le conseil communautaire peut déléguer au bureau tout pouvoir d'administration et de gestion par une délégation spéciale ou permanente
dont il fixe les limites. Lors de chaque réunion obligatoire, le président ou le bureau rend compte au conseil de ses travaux. Le conseil
communautaire décidera en tant que de besoin de la création de commissions nécessaires au bon fonctionnement général de la
communauté

Bureau :

Le bureau est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres
Les attributions du conseil communautaire et du bureau sont précisées à l’article L5211-10 du CGCT

ARTICLE 7 : PRESTATION DE SERVICES - EXERCICE DES COMPETENCES

Prestation de services :

La Communauté de Communes pourra assurer une prestation de services pour le compte d’une autre collectivité locale, d’un autre EPCI
ou d’un syndicat mixte et ce par dérogation au principe de spécialité territoriale qui limite son action à son périmètre.
La Communauté de Communes devra par convention fixer, avec le cocontractant, les conditions d’exécution et de rémunération du coût
de ce service. Cette activité devra demeurer accessoire aux compétences exercées par l’EPCI pour ses membres. Les dépenses et
recettes affectées à la prestation seront inscrites dans un budget annexe de l’EPCI.

ARTICLE 8: ADHESION A UN SYNDICAT MIXTE

Conformément à l’article L.5214-27 du CGCT, l’adhésion de la Communauté de Communes des Campagnes de l’Artois à un syndicat
nécessite la délibération du Conseil Communautaire à la majorité des deux tiers de ses membres.

ARTICLE 9 : RECEVEUR

Les fonctions de receveur de la Communauté de Communes seront assurées conformément aux articles L1617-4 et L1617-1 du CGCT
par le receveur d’Avesnes-le-Comte.

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le secrétaire général 
Signé Marc DEL GRANDE



BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

- Arrêté en date du 7 janvier 2019 fixant le calendrier des appels à la générosité publique pour l’année 2019

Article 1er : Les quêtes et ventes d'objets sans valeur marchande propre sur la voie publique ou dans les lieux publics sont interdites sur
tout le territoire du département.

Article 2 : L'interdiction visée à l'article 1 n'est pas applicable aux organismes mentionnés, et pour les dates fixées, dans le calendrier
annuel des journées nationales d'appel à la générosité publique établi par le Ministre de l'Intérieur, publié au journal officiel et repris ci-
après. Elle n'est pas non plus applicable aux organismes ayant fait l'objet d'un arrêté municipal ou préfectoral d'autorisation.

Calendrier des journées nationales de quêtes sur la voie publique de l'année 2019.

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 14 janvier au dimanche 10 février
Avec quête le 9 février

Campagne de solidarité
« L’école est un droit,
les vacances aussi »

La jeunesse au plein air

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier
Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux

Fondation Raoul Follereau

Vendredi 25 janvier au dimanche 27 janvier
Avec quête tous les jours

Journée mondiale des
lépreux 

Œuvres hospitalières françaises de l’ordre
de Malte

Vendredi 1er mars au dimanche 02 juin
Avec quête :

Les 16 et 23 mars, 6 et 27 avril et 11mai

Opération « Nez pour
Sourire » organisée
avec Ampli-Mutuelle

LE RIRE MEDECIN

Lundi 11 mars au dimanche 17 mars
Avec quête les 16 et 17 mars

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

Collectif Action Handicap

Lundi 11 mars au dimanche 17 mars
Avec quête tous les jours

Semaine nationale des
personnes handicapées

physiques (SNPH)

Œuvres hospitalières françaises
de l’ordre de Malte

Lundi 18 mars au dimanche 24 mars
Avec quête les 23 et 24 mars

Semaine nationale de
lutte contre le cancer

Ligue nationale contre le cancer

Lundi 25 mars au dimanche 14 avril
Avec quête tous les jours

Sidaction multimédias
2019

et
Animations régionales

SIDACTION

Jeudi 2 mai au mercredi 8 mai
Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre
Nationale du Bleuet de

France

Œuvre Nationale du Bleuet de
France

Lundi 13 mai au dimanche 19 mai
Avec quête tous les jours

Semaine nationale du
Refuge

(journées nationales
contre l’homophobie et

la transphobie)

Le Refuge

Samedi 18 mai au dimanche 26 mai
Avec quête tous les jours

Journées nationales de
la Croix Rouge

Française

La Croix Rouge
Française

Lundi 20 mai au dimanche 26 mai
Avec quête les 25 et 26 mai

Semaine nationale de la famille Union nationale des 
associations familiales

(U.N.A.F.)



DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Lundi 20 mai au dimanche 2 juin
Avec quête les 1 et 2 juin

Aide au départ en vacances des enfants et
des jeunes

Union Française des Centres de Vacances
et de Loisirs
(U.F.C.V.)

Samedi 1er juin au dimanche 9 juin
Avec quête tous les jours

Journées nationales
contre la leucémie

Association Cent pour Sang la Vie

Samedi 15 juin et dimanche 16 juin
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre Solidaire CCFD-Terre Solidaire

Lundi 17 juin au lundi 24 juin
Avec quête le 21 juin

Journée mondiale de
lutte contre la SLA

du 21 juin

Association pour la Recherche
sur la Sclérose Latérale

Amyotrophique

Samedi 13 juillet au dimanche 14 juillet
Avec quête tous les jours

Fondation Maréchal de
Lattre

Fondation Maréchal de Lattre

Dimanche 15 septembre au dimanche 22
septembre

Avec quête tous les jours

Campagne nationale
de sensibilisation du
public à la maladie

d’Alzheimer
(21 septembre journée
mondiale Alzheimer)

France Alzheimer

Samedi 5 octobre au dimanche 6 octobre
Avec quête tous les jours

Journées nationales des
associations de

personnes aveugles et
malvoyantes

Confédération française pour la
promotion sociale des aveugles

et amblyopes (CFPSAA)

Lundi 7 octobre au dimanche 13 octobre
Avec quête tous les jours

Journées de solidarité
des associations de

l’U.N.A.P.E.I.
« opérations brioches »

Union nationale des
associations de parents, de

personnes handicapées
mentales et leurs amis

U.N.A.P.E.I.

Jeudi 31 octobre au dimanche 3 novembre
Avec quête tous les jours

Journée nationale des
sépultures des « Morts

pour la France »

Le Souvenir Français

Lundi 4 novembre au mercredi 13 novembre
Avec quête tous les jours

Campagne de l’Œuvre
Nationale du Bleuet de

France

Œuvre Nationale du Bleuet de
France

Samedi 16 et dimanche 17 novembre
Avec quête tous les jours

Journées nationales du
Secours Catholique

Le Secours Catholique

Lundi 18 novembre au dimanche 1er
décembre

Avec quête les 24 novembre et 1er
décembre

Campagne nationale
contre les maladies

respiratoires
(campagne nationale du

timbre)

FONDATION DU SOUFFLE
Comité National contre les

maladies respiratoires
(CNMR)

Lundi 25 novembre au dimanche 8
décembre

Avec quête tous les jours

Journée mondiale de
lutte contre le SIDA

(1er décembre)
et Animations régionales

SIDACTION

Dimanche 1er décembre
Avec quête

Journée mondiale de
lutte contre le SIDA

(1er décembre)

AIDES

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES

Vendredi 6 décembre au dimanche 15 décembre
Avec quête tous les jours

Téléthon 2019 AFM-TELETHON
(ASSOCIATION FRANÇAISE

contre les MYOPATHIES)

Samedi 14 et dimanche 15 décembre
Avec quête tous les jours

Agir pour une Terre
Solidaire

CCFD –Terre Solidaire

Samedi 7 décembre au mardi 24 décembre
Avec quête tous les jours

Collecte nationale des
marmites de l’Armée

du Salut

Armée du Salut



Article 3 : Les personnes habilitées à quêter en vertu de l'article 2 doivent porter, d’une façon ostensible, une carte indiquant l’œuvre au
profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte n’est valable que pour la durée de la quête autorisée. Elle
doit être visée par le Préfet.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 5 : M. le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais, Mme et MM les Sous-Préfets, Mmes et MM. les Maires, M. le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique et M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 07 janvier 2019
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général, 
Signé Marc DEL GRANDE 

- Arrêté en date du 9 janvier 2019 portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes
électorales dans les communes de l’arrondissement d’Arras

ARTICLE 1er : Sont désignés, pour trois ans, membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales, les
personnes dont les noms figurent dans les tableaux annexés ci-après.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture du PAS-de-CALAIS et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 9 janvier 2019
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Signé Marc DEL GRANDE.

Pour être annexé à l’arrêté en date du 9 janvier 2019     :























DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Avis favorable émis le 5 décembre 2018 par la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC) sur le projet de création
d'un ensemble commercial (dont un hypermarché à l'enseigne "SUPER U") et d'un "drive", à Corbehem  (PC 062 240 18 00004). 





SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

BUREAU DU SERVICE AU PUBLIC

- Arrêté n°1-2019 en date du 7 janvier 2019 portant transfert de licence d'un débit de boissons de 4eme catégorie précédemment exploitée
par Mme Annie DEMEULENAERE au sein d’un débit de boissons sis, 201 rue de Lille à HALLUIN (592580) et transféré à CARVIN
(62220) pour être exploitée par  M. Bastien LEPERS, Président de la SAS LEPERS CATRIX sis, 6 rue Gutenberg.

Article 1er : La licence de débit de boissons de 4ème catégorie, précédemment exploitée par Mme Annie DEMEULENAERE au sein d’un
débit de boissons sis, 201 rue de Lille à HALLUIN (592580) est transférée à CARVIN (62220) pour être exploitée par M. Bastien
LEPERS, Président de la SAS LEPERS CATRIX sis, 6 rue Gutenberg.

Article 2 : La présente autorisation est accordée sous réserve du respect de la réglementation en vigueur concernant la police des débits
de boissons et des prescriptions générales de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Article 3 : La présente autorisation de transfert ne dispense pas M. Bastien LEPERS des formalités de déclaration de mutation de la
licence auprès de la commune de CARVIN.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : M. le Sous-Préfet de Lens, M. le Maire de HALLUIN et M. le Maire de CARVIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lens, le 7 janvier 2019         
Pour le Sous-Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Jean-François ROUSSEL 

- Arrêté n°5-2019 en date du 9 janvier 2019 portant transfert de licence d'un débit de boissons de 4eme catégorie appartenant à M. Henri-
Jean VIEREN , mais précédemment exploitée par M.Pascal DEFOSSE, au sein du débit de boissons sis, 39 rue Roger Salengro à
BULLY-LES-MINES (62160) est transférée à GAVRELLE (62580) pour être exploitée par M. Olivier LEQUETTE, gérant de la SARL DU
MANOIR au sein de l’établissement « Le Manoir de Gavrelle » sis, 35 route Nationale.

Article 1er : La licence de débit de boissons de 4ème catégorie, appartenant à M. Henri-Jean VIEREN , mais précédemment exploitée par
M.Pascal DEFOSSE, au sein du débit de boissons sis, 39 rue Roger Salengro à BULLY-LES-MINES (62160) est transférée à GAVRELLE
(62580) pour être exploitée par M. Olivier LEQUETTE, gérant de la SARL DU MANOIR au sein de l’établissement « Le Manoir de
Gavrelle » sis, 35 route Nationale.

Article 2 : La présente autorisation est accordée sous réserve du respect de la réglementation en vigueur concernant la police des débits
de boissons et des prescriptions générales de sécurité contre les risques d’incendie et de panique.

Article 3 : La présente autorisation de transfert ne dispense pas M. Olivier LEQUETTE des formalités de déclaration de mutation de la
licence auprès de la commune de GAVRELLE.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : M. le Sous-Préfet de Lens, M. le Maire de BULLY-LES-MINES et M. le Maire de GAVRELLE sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lens, le 9 janvier 2019         
Le Sous-Préfet,
Signé Jean-François RAFFY 

- Arrêté préfectoral n°7-2019 en date du 10 janvier 2019 portant nomination des membres des commissions de contrôle chargées de la
régularité des listes électorales dans les communes de l’arrondissement de Lens

ARTICLE 1er : Sont désignés, pour trois ans, membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales, les
personnes dont les noms figurent dans les tableaux annexés ci-après.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la sous-préfecture de LENS et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lens le 10 janvier 2019
Le Sous-Préfet
Signé Jean-François RAFFY

Annexes à l’arrêté préfectoral en date du 10 janvier 2019 :











SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté en date du 4 janvier 2019 portant retrait d’agrément à Mme Monique LEQUINT portant le n° E 03 062 1397 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole
Monique Lequint » et situé à Liévin, 7 rue Florimond Lemaire 

ARTICLE 1er. - L’agrément donné par arrêté préfectoral à Mme Monique LEQUINT portant le n° E 03 062 1397 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « Auto-Ecole
Monique Lequint » et situé à Liévin, 7 rue Florimond Lemaire est retiré.

Fait à Béthune, le 4 janvier 2019
le sous-préfet
Signé Nicolas HONORE

- Arrêté en date du 4 janvier 2019 portant retrait d’agrément à Mme Annie DOYER portant le n° E 03 062 1367 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole A.D.
» et situé à Wizernes, 12 bis rue Léo Lagrange

ARTICLE 1er. - L’agrément donné par arrêté préfectoral à Mme Annie DOYER portant le n° E 03 062 1367 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « Auto-Ecole
A.D. » et situé à Wizernes, 12 bis rue Léo Lagrange est retiré.

Fait à Béthune, le 4 janvier 2019
le sous-préfet
Signé Nicolas HONORE

- Arrêté en date du 4 janvier 2019 portant retrait d’agrément à M. Guy HENAFF portant le n° E 03 062 1222 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « Auto-Ecole A.D.
» et situé à Wizernes, 12 bis rue Léo Lagrange

ARTICLE 1er. - L’agrément donné par arrêté préfectoral à M. Guy HENAFF portant le n° E 03 062 1222 0 pour exploiter un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « Auto-Ecole Styl
Permis » et situé à Douvrin, 24 rue Jean Jaurès est retiré.

Fait à Béthune, le 4 janvier 2019
le sous-préfet
Signé Nicolas HONORE

- Arrêté en date du 4 janvier 2019 portant modification d’habilitation dans le domaine funéraire - établissement principal de la SAS
« POMPES FUNEBRES RESIBEAU » sis 8, rue Henri Alquier à BERCK SUR MER et exploité par Madame Delphine RESIBEAU

ARTICLE 1 : L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 1 décembre 2017 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

L’établissement principal de la SAS « POMPES FUNEBRES RESIBEAU » sis 8, rue Henri Alquier à BERCK SUR MER et exploité par
Madame Delphine RESIBEAU, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- transport des corps avant mise en bières ;
- transport des corps après mise en bière ;
- organisation des obsèques ;
- fourniture des housses, des cercueils, et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
- gestion et utilisation des chambres funéraires ;
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

ARTICLE 2 : Le numéro de l’habilitation est 2017-62-0205.

ARTICLE 3 : La présente habilitation est accordée jusqu’au 09 mars 2023. 
Toutefois, elle sera caduque le 17 février 2023 pour la gestion et l’utilisation des chambres funéraires.

ARTICLE 4 : M. le sous-préfet de la Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture.

Fait à Béthune le 4 janvier 2019
Pour le sous-préfet,
Le chef de bureau
Signé Jérémy CASE



SOUS-PRÉFECTURE DE BOULOGNE-SUR-MER

BUREAU DU DÉVELOPPEMENT LOCAL, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS
LOCALES

- Arrêté en date du 21 décembre 2018 portant réduction de compétence et dissolution concomitante du Syndicat Intercommunal
d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse

Par arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2018 :

Article 1er : Est autorisé le retrait de la compétence « Etude et travaux en matière de défense incendie » du Syndicat Intercommunal
d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse au 1er janvier 2019.

Article 2 : En application des articles L.5214-21, R.5214-1-1 et L.5211-41 du CGCT est constatée la substitution de la Communauté de
communes de la Terre des 2 Caps au Syndicat Intercommunal d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse à compter du 1er janvier
2019.

Article 3 : Le Syndicat Intercommunal d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse est dissous au 1er janvier 2019. L’ensemble des
biens, droits et obligations du Syndicat Intercommunal d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse sont transférés concomitamment à la
Communauté de communes de la Terre des 2 Caps qui lui est substituée de plein droit dans toutes ses délibérations et tous ses actes.
L’ensemble des personnels du Syndicat Intercommunal d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse est réputé relever de la
Communauté de communes de la Terre des 2 Caps dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes.

Article 4 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 5 : Le sous-préfet de Boulogne-sur-Mer, le président de la Communauté de communes de la Terre des 2 Caps, le président du
Syndicat Intercommunal d’adduction d’eau de la Région d’Ambleteuse et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Boulogne-sur-Mer le 21 décembre 2018
Le sous-préfet
Signé Jean Philippe VENNIN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

- Arrêté en date du 30 décembre 2018 portant modification de l’organisation de la Direction départementale des territoires et de la mer du
PAS-DE-CALAIS

Article 1er – La direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-Calais (DDTM) exerce, sous l’autorité de M. le Préfet du
Pas-de-Calais, les attributions définies à l’article 3 du décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles.

Article 2 – Le Directeur départemental des territoires et de la mer, en résidence administrative à Arras, est assisté d’un Directeur adjoint
en résidence administrative à Arras, et d’un Directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral, en résidence administrative à Boulogne-sur-
Mer

Article 3 – La Direction départementale des territoires et de la mer du PAS-DE-CALAIS est organisée comme suit (sauf précision
contraire, les différentes entités citées sont basées à Arras) :

1) Trois chargés de mission rattachés directement à la Direction :
• un chargé de mission Cabinet
• un chargé de mission Communication
• un chargé de mission Modernisation

2) Un « Secrétariat Général », composé de :
• une unité « gestion des personnels et des emplois »
• une unité « moyens généraux »
• une unité « conseil de gestion »
• un chargé de mission GPEC et RPS
• un conseiller de prévention
• un pôle médico-social

3) Un « Service de l’Économie Agricole », composé de :
• un chargé de mission transversale
• une unité « contrôle et modernisation »
• une unité « entreprises et foncier agricoles »
• une unité « PAC et MAE »

4) Un « Service Urbanisme et Aménagement», composé de :



• un chargé de mission Urbanisme et Aménagement
• un chargé de mission Plan de contrôle
• une unité « planification »
• une unité « fiscalité et application du droit des sols » regroupant :

- un pôle « d’instruction territorial d’Arras »
- un pôle « d’instruction territorial de Montreuil » (localisation Montreuil/Mer)

• une unité « foncier aménagement expertise juridique », regroupant :
      - un pôle « foncier économie et égalités des territoires »
      - un pôle « mission appui »

5) Un « Service Habitat Renouvellement Urbain », composé de :
• un chargé de mission Référent ERBM UNESCO Politique Ville
• une unité « territorialisation des politiques de l’habitat »
• une unité « habitat renouvellement urbain » (localisation Boulogne/Mer)
• une unité « parc public »
• une unité « parc privé »
• une unité « rénovation qualités urbaines »
• une unité « éradication logements indignes et coordination de l’offre très sociale »

6) Un « Service de l’Environnement », composé de :
• un chargé de mission qualité et méthodes participatives
• une unité « gestion des risques », regroupant :

      - un pôle « connaissance »
      - un pôle « plans de prévention des risques »
      - un pôle « mission PAPI-DI »

• une unité « police de l’eau et milieux aquatiques »
• une unité « police des eaux et des risques littoraux » (localisation Boulogne/Mer)
• une unité « espace rural et biodiversité »
• une unité « développement durable des territoires »

7) Un « Service Sécurité Éducation Routière Bâtiment et Crises », composé de :
• une unité « accessibilité »
• une unité « sécurité routière gestion de crises »
• une unité « gestion du parc immobilier de l’Etat »
• une unité « éducation routière », regroupant :
         - un pôle « répartition »
         - un pôle « examens »

8) Un « Service de l’Animation et de l’Appui Territorial », composé de :
• une coordination territoriale Artois (localisation Arras)
• une coordination territoriale Côte d’Opale (localisation Boulogne/mer)

9) Une « mission Connaissance et SIG (systèmes d’information géographique) », composée de :
• une unité « administration et gestion de la connaissance »
• une unité « administration de la donnée localisée »
• une unité « atelier géomatique et graphique »
• une unité « analyse - publication cartographique »

10) Une « Délégation à la Mer et au Littoral » regroupant :

– un pôle « Capitaineries des ports régionaux », composé de :
• la capitainerie Boulogne-sur-Mer (localisation Boulogne-sur-Mer)
• la capitainerie Calais (localisation Calais)

– un « Service des Affaires Maritimes et du Littoral » (localisation Boulogne/Mer), composé de :
• une unité « encadrement et contrôle des activités maritimes », regroupant :

         -  un pôle « réglementation »
         - un pôle « cultures marines »
         - un pôle « gens de mer et plaisance »
         - un pôle « contrôle (ULAM) »

• une unité « gestion du domaine public maritime et du littoral », regroupant :
         - un pôle « risques et connaissance »
         - un pôle « environnement et planification »

• un chargé de mission Mer et Littoral

Article 4 – Cette organisation est effective à compter du 1er janvier 2019.

Article 5 – Cet arrêté abroge l’arrêté préfectoral en date du 13 avril 2010 portant organisation de la direction départementale des
territoires et de la mer du Pas-de-Calais, modifié par l’arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2017.

Article 6 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du PAS-DE-CALAIS.

Article 7 – Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du PAS-DE-CALAIS et Monsieur le Directeur départemental des territoires et
de la mer du PAS-DE-CALAIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 30 décembre 2018
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY



SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral du 27 octobre 2017 portant approbation du plan de prévention des risques miniers du Béthunois sur le territoire des
communes d’Auchel, Bruay-la-Buissière, Divion et Nœux-les-Mines

Article 1er – Le plan de prévention des risques miniers du Béthunois sur les communes de Auchel, Bruay-la-Buissière, Divion et Nœux-les-
Mines, tel qu’annexé au présent arrêté, conformément aux dispositions de l’article R.562-9 du code de l’environnement, est approuvé.

Article 2 - Le plan de prévention des risques miniers du Béthunois sur les communes de Auchel, Bruay-la-Buissière, Divion et Nœux-les-
Mines, conformément à l’article R.562-3 du code de l’environnement, contient les documents suivants, joints en annexe :

– un rapport de présentation et ses annexes,
– des documents graphiques au 1/5000ème reprenant les zones réglementées,
– un règlement définissant les zones de risques différenciées et les modalités applicables pour chaque zone,
– un bilan de la concertation et ses annexes.
Le plan comporte en outre les documents informatifs suivants :
– trois cartes d’aléas par commune,
– une carte des enjeux,
– des cartes informatives

Article 3 – Conformément à l’article L.562-4 du code de l’environnement, le plan de prévention des risques du Béthunois sur les
communes de Auchel, Bruay-la-Buissière, Divion et Nœux-les-Mines approuvé vaut servitude d’utilité publique. Les maires des communes
concernées ou, selon le cas, les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l’élaboration des
documents d’urbanisme annexeront, sans délai, le présent arrêté et le PPR qui lui est joint au plan local d’urbanisme approuvé,
conformément aux dispositions de l’article L.153-60, ou à la carte communale en application de l’article L.161 du code de l’urbanisme.

Article 4 – Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé, seront notifiés aux maires des communes concernées et au président de la
communauté d’agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane.

Article 5 – La copie de cet arrêté sera affichée pendant 1 mois minimum dans la mairie des communes concernées et au siège de la
communauté d’agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane. Un certificat de chacun des maires et du président de
l’établissement de coopération intercommunale concerné, attestera de l’observation de cette formalité. Ce certificat sera adressé à la
direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-Calais à l’expiration du délai d’affichage.

Article 6 – Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront tenus à la disposition du public, conformément à l’article R.562-9 du
code de l’environnement alinéa 2, dans les locaux :

– de chacune des mairies concernées,
– de la communauté d’agglomération de Béthune-Bruay, Artois lys Romane,
– de la sous-préfecture de Béthune,
– de la direction départementale des territoires et de la Mer du Pas-de-Calais,

Article 7 - Mention de l’affichage visé à l’article 5 et de la mise à disposition du public visée à l’article 6 du présent arrêté, sera publiée en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du Pas-de-Calais.

Article 8 – Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, le sous-préfet de Béthune, les maires des communes concernées, le
président de la communauté d’agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane, et le directeur départemental des territoires et de la
mer du Pas-de-Calais, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais

Fait à Arras le 27 octobre 2017 
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

- Arrêté préfectoral en date du 27 octobre 2018 portant approbation du plan de prévention des risques miniers du Lensois sur le territoire
des communes de Hénin-Beaumont, Liévin et Loos-en-Gohelle

Par arrêté du 27 octobre 2017

Article 1er – Le plan de prévention des risques miniers du Lensois sur les communes de Hénin-Beaumont, Liévin, et Loos-en-Gohelle, tel
qu’annexé au présent arrêté, conformément aux dispositions de l’article R.562-9 du code de l’environnement, est approuvé.
Article 2 - Le plan de prévention des risques miniers du Lensois sur les communes de Hénin-Beaumont, Liévin, et Loos-en-Gohelle,
conformément à l’article R.562-3 du code de l’environnement, contient les documents suivants, joints en annexe :

– un rapport de présentation et ses annexes,
– des documents graphiques au 1/5000ème reprenant les zones réglementées,
– un règlement définissant les zones de risques différenciées et les modalités applicables pour chaque zone,
– un bilan de la concertation et ses annexes.
Le plan comporte en outre les documents informatifs suivants :
– trois cartes d’aléas par commune,
– une carte des enjeux,
– des cartes informatives

Article 3 – Conformément à l’article L.562-4 du code de l'environnement, le plan de prévention des risques du Lensois sur les communes
de Hénin-Beaumont, Liévin, et Loos-en-Gohelle approuvé vaut servitude d’utilité publique. Les maires des communes concernées ou,
selon le cas, les présidents des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l’élaboration des documents



d’urbanisme annexeront, sans délai, le présent arrêté et le PPR qui lui est joint au plan local d’urbanisme approuvé, conformément aux
dispositions de l’article L.153-60, ou à la carte communale en application de l’article L.161 du code de l’urbanisme.

Article 4 – Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé, seront notifiés aux maires des communes concernées et aux présidents de la
communauté d’agglomération de Hénin-Carvin, et de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin.

Article 5 – La copie de cet arrêté sera affichée pendant 1 mois minimum dans la mairie des communes concernées et aux sièges de la
communauté d’agglomération de Hénin-Carvin, et de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin. Un certificat de chacun des maires
et des présidents des établissements de coopération intercommunale concernés, attestera de l’observation de cette formalité. Ce certificat
sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer du Pas-de-Calais à l’expiration du délai d’affichage.

Article 6 – Le présent arrêté et le dossier qui lui est annexé seront tenus à la disposition du public, conformément à l’article R.562-9 du
code de l’environnement alinéa 2, dans les locaux :

– de chacune des mairies concernées,
– de la communauté d’agglomération de Hénin-Carvin,
– de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin,
– de la sous-préfecture de Lens,
– de la direction départementale des territoires et de la Mer du Pas-de-Calais,

Article 7 - Mention de l’affichage visé à l’article 5 et de la mise à disposition du public visée à l’article 6 du présent arrêté, sera publiée en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du Pas-de-Calais.

Article 8 – Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais, le sous-préfet de Lens, les maires des communes concernées, les
présidents de la communauté d’agglomération de Hénin-Carvin, de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin, et le directeur
départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais

Fait à Arras le 27 octobre 2017 
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

* Ce document et ses annexes peuvent être consultés en préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT-BICUPE-SUP)



DIRECTION RÉGIONALE DES DOUANES DE DUNKERQUE

PÔLE D'ACTION ÉCONOMIQUE - SERVICE TABACS

- Décision en date du 3 janvier 2019 de fermeture déinitive d'un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de Croix en Ternois
620 0238 C sis 13 Route Nationale 62130 Croix en Ternois à compter du 12 décembre 2018



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU PAS-DE-CALAIS 

PÔLE ETAT, STRATÉGIE ET RESSOURCES

- Délégation de signature en date du 3 janvier 2019 de la responsable de SIP en matière de gracieux relevant de la filière gestion publique
et recouvrement

Article 1er. – Délégation permanente de signature est donnée à M. Jean Robert VANHOYE et Monsieur Laurent BRIOUL, contrôleurs
principaux, à l'effet de :

- statuer sur les demandes de remise ou de modération portant sur la majoration de recouvrement de 10 % prévue par l'article 1730 du
code général des impôts, les frais de poursuite ou les intérêts moratoires, dans la limite de 2 000 euros;

- statuer sur les demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 8 mois et porter sur une somme supérieure à 4 000
euros ;

- et plus généralement signer, au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, l'ensemble des actes relatifs au
recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice, tous actes
d’administration et de gestion du service.

Article 2. – La présente décision de délégation sera affichée dans les locaux du service des impôts des particuliers de Montreuil sur Mer

Fait à Ecuires, le 3 janvier 2019
La comptable, responsable de service des impôts des particuliers de Montreuil sur Mer, 
Signé Muriel DELATTRE

- Délégation de signature en date du 3 janvier 2019 de la responsable du service des impôts des particuliers de MONTREUIL SUR MER

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme NICOL-MORLET Nathalie, Inspectrice des finances publiques, adjointe à la responsable du
service des impôts des particuliers de MONTREUIL SUR MER , à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe
foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 8 mois et porter sur une
somme supérieure à 5000€ ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi
que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 (mission d’assiette)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal d’assiette (*), les décisions portant
remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, à l'agent des finances publiques de catégorie A désignée ci-après :

-     NICOL-MORLET Nathalie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

DERICKE Karen
FAUQUET Pascal
VANHOYE Jean Robert
BRIOUL Laurent
BRACHET Françoise
SAISON Céline
BRUCHET Clotilde

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après (*) :



•ANDRIEUX Alexandre
•CAROUGE Anne
•CONTU Carine
•DAULT Elisabeth
•DUCROCQ Emeline
•FRAMERY Adeline
•GOSSELIN Dorothée
•LABARRE Sylvie
•ROSOL Dominique

(*) le gracieux d’assiette continue, dans le département, d’être exclu de la délégation susceptible d’être accordée aux agents de 
catégorie C.

Article 3 (mission recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-
après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

VANHOYE Jean Robert et BRIOUL Laurent – contrôleurs principauxl - dans les limites suivantes 1°) 2000 euros 2°) délai de paiement
maximal de 8 mois et pour un montant n'excédant pas 4 000 euros.

DUCROCQ Emeline -agent administratif – dans les limites suivantes 1°) 1000 euros 2°) délai de paiement maximal de 3 mois et pour un
montant n'excédant pas 2000 euros.

Article 4 (mission accueil : assiette et recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer à hauteur de 2 000euros maximum :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d’office ; 

à Madame BERDIN Christine ,agent administratif, dans la limite de 2000 euros 

à Monsieur HUGUES Gauthier

(*) le gracieux d’assiette continue, dans le département, d’être exclu de la délégation susceptible d’être accordée aux agents de
catégorie C.

Délégation de signature est donnée à Monsieur FAUQUET Pascal – contrôleur – pour octroi de délais de paiement d'une durée maximale
de 3 mois pour un montant total restant dû n’excédant pas 2 000€. 

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Pas-de-Calais

Fait à Ecuires, le 3 janvier 2019
La comptable, responsable de service des impôts des particuliers de Montreuil sur Mer, 
Signé Muriel DELATTRE



DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE – UNITÉ TERRITORIALE DU PAS -DE-CALAIS

PÔLE DÉVELOPPEMENT D’ACTIVITÉS

- Décision en date du 2 janvier 2019 portant agrément «Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » (ESUS) N° UD62 ESUS 2018 012 N
407655471 - SCOP SARL INTERINSER, ZAL du Possible Chemin des Dames 62700 BRUAY LA BUISSIERE - N° SIREN 407 655 471

Article 1 : La SCOP SARL INTERINSER, ZAL du Possible Chemin des Dames 62700 BRUAY LA BUISSIERE
N° SIREN 407 655 471

Est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale en application de l’article L3332-17-1 du Code du Travail.

Article 2 : Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 18 décembre 2018.

Article 3 : Le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE est chargé de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras, le 2 janvier 2019 

Pour le Préfet du Pas-de-Calais 
Pour la DIRECCTE,
Pour le Directeur de l’UD 62,
La Directrice Adjointe,
Signé Françoise LAFAGE


